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    INTRODUCTION
Une femme honnie ou oubliée
  Henriette de Balsac d’Entragues, maîtresse d’Henri IV, est l’une des femmes les plus célèbres de son époque : il suffisait de mentionner « la marquise » pour que l’on sache de qui il était question. Elle est celle qui est restée le plus longtemps dans les bonnes grâces du premier roi Bourbon, soit une dizaine d’années. Elle est aussi celle qui a reçu de lui la fortune la plus colossale : presque 1,4 million de livres (et encore n’est-ce qu’une estimation à partir des sources disponibles). Et pourtant, elle a presque complètement été effacée de la mémoire collective, en plus d’avoir probablement été la dame la plus unanimement détestée de son temps. Pourquoi et comment a-t-elle pu être oubliée, au point qu’aujourd’hui le plus grand nombre, y compris la plupart des historiens, ignorent jusqu’à son nom ?
  Bien qu’il s’inscrive dans une longue tradition consistant, pour les rois de France, à entretenir des relations extraconjugales, le bien surnommé « Vert-Galant », Henri IV, est de ceux dont les amours ont participé à forger la légende. On lui prête volontiers plus d’une cinquantaine de maîtresses. Mais entre celles attestées et celles supposées, seules quelques-unes se sont imposées publiquement et peuplent désormais les livres d’histoire. La plus éminente reste certainement la première qu’assume le prince Henri de Navarre après être monté sur le trône de France : Gabrielle d’Estrées. Âgée de dix-huit ans à peine, la jeune femme cède non sans quelques réticences, avant de connaître une ascension fulgurante. Elle donne au nouveau roi une descendance viable, dont deux fils, rapidement légitimés – une première dans l’histoire du royaume. Elle s’élève elle-même au rang de duchesse et pair de France, ambitionnant, probablement à raison, la place de reine. Ce parcours exceptionnel est brutalement interrompu par le décès soudain de la dame, en mai 1599. Perçu par nombre de ses contemporains comme un miracle, il n’empêche pas les thuriféraires de pulluler dans les siècles qui suivent. Tenue par certains pour responsable des plus louables décisions d’Henri IV, telle la signature de l’édit de Nantes en 1598, Gabrielle d’Estrées devient le « bel ange » et la sage conseillère qui a accompagné le premier Bourbon dans la pacification du royaume de France.
  C’est en vis-à-vis de cette figure presque béatifiée par l’historiographie que se dessine d’abord celle d’Henriette de Balsac d’Entragues. De la satire du temps, les biographes s’inspirent et tirent le trait, à commencer par Adolphe de Lescure, l’un des premiers à proposer un portrait d’elle dans Les amours de Henri IV (1864). Plaçant les deux femmes en pendant l’une de l’autre, il n’hésite pas à les présenter de manière diamétralement opposée : « la grande maîtresse », Gabrielle, apparaît sous sa plume comme « un génie serein, indulgent, tolérant, une âme douce et simple dans un corps attrayant », tandis qu’Henriette, « la méchante maîtresse », serait « un esprit inquiet, impérieux, perfide, armé d’un séduisant visage ». Ce regard acéré ne fait que refléter celui des auteurs cités par Lescure : essentiellement le marquis de Rosny (plus tard duc de Sully), dont les Mémoires sont particulièrement hostiles à la demoiselle d’Entragues, et les lettres d’Henri IV, tantôt gaillardes, tantôt accusatrices. Ces sources pour le moins tendancieuses exercent une influence durable sur l’historiographie. Elles sont, de fait, presque les seules mobilisées pour étudier cette figure féminine.
  Le procédé de diabolisation – au sens premier du terme – qui en découle fait florès. En témoigne la première biographie consacrée au personnage, Une maîtresse de Henri IV. Henriette de Balzac d’Entragues, publiée en 1887 par l’homme de lettres versaillais Jacques Ballieu. Si l’auteur ajoute cette fois aux écrits de Sully ceux de Bassompierre, il n’en est pas plus charitable. Certes, Henriette était selon lui pleine d’esprit, « mais le cœur lui faisait défaut ». Calculatrice et intrigante, et ce dès sa rencontre avec le monarque, « elle possédait déjà les allures délurées d’une courtisane accomplie ». Finalement, Ballieu ne peut que conclure sur un jugement de valeur parfaitement assumé : « Jamais en effet elle n’aima son amant ; elle sut se conduire vis-à-vis de lui avec trop de calcul en toutes circonstances, pour qu’on puisse supposer un moment de passion. » Il lui concède néanmoins qu’elle ne représenta pas une véritable menace, ni pour le royaume, ni pour le roi lui-même. Une première victoire posthume ? Loin de là : sa vie, en dehors de la faveur d’Henri IV, ne semble pas même mériter d’être racontée.
  Dix ans plus tard, en 1897, une nouvelle monographie voit le jour, laissant espérer un portrait plus neutre. Écrite par un historien spécialiste de l’Orléanais, Louis Jarry, elle s’appuie sur un corpus plus vaste de documents. Mais dans cet Henriette d’Entragues et son vœu singulier à Notre-Dame de Cléry, la maîtresse se dessine encore sous les pires auspices : « parfait composé d’avarice et d’ambition, d’impudeur et de vanité, de ruse et de trahison », la demoiselle est toujours l’antithèse de la « belle Gabrielle », douce et joviale. Son principal biographe, Charles Merki, qui publie en 1912 sa Marquise de Verneuil (Henriette de Balzac d’Entragues) et la mort d’Henri IV, ne fait pas mieux. Exploitant peu de sources inédites, il relaie à son tour cette image d’une maîtresse intrigante, manipulatrice et vénale. Les adjectifs péjoratifs ne manquent pas pour qualifier son comportement, sur lequel Merki, comme ses prédécesseurs, pose un regard teinté de misogynie, présentant les femmes comme intempérantes et séductrices  : « Elle pouvait jouer bien des personnages ; inconstante et fantasque, elle se transformait à volonté, et de bonne heure façonnée aux manigances de la Cour, – naïve, enchanteresse, caressante, prometteuse, réservée, froide, sévère, irritée même –, elle avait, non seulement la beauté, mais l’esprit du diable. »
  Ainsi, dès le début du XXe siècle, l’historiographie consacrée à la deuxième maîtresse d’Henri IV se trouve dans une impasse dont elle peine ensuite à sortir. Plaçant systématiquement la focale sur certains événements ou traits de sa personnalité, elle en dresse un portrait au vitriol qui ne trouve que peu de voix discordantes par la suite en dépit d’études plus poussées. Constamment observée au seul prisme de son célèbre amant, Henriette ne cesse d’attiser une farouche antipathie au point que ses biographes omettent purement et simplement de retracer les années qui suivent la mort d’Henri IV. Passant sous silence près de vingt-trois ans sur les cinquante-quatre qu’elle a vécus, ils se contentent de reprendre, parfois au mot près, la fameuse phrase de son contemporain Tallemant des Réaux :
    Elle se mit à faire une vie de Sardanapale et de Vitellius : elle ne songeait qu’à la mangeaille, qu’à des ragoûts, et voulait même avoir son pot dans sa chambre. Elle devint si grosse, qu’elle en était monstrueuse ; mais elle avait toujours bien de l’esprit. Peu de gens la visitaient.
  
La légende, nécessairement noire, est en marche. Après la parution de l’ouvrage que lui consacre Merki, Henriette d’Entragues ne fait plus l’objet d’aucune monographie. Seules deux publications discrètes, parues en 1958, arborent encore son nom. Puis, presque plus rien. Autant dire que la dame ne tarde pas à être oubliée.
  Finalement, elle ne resurgit dans la littérature historique que comme un sujet secondaire, toujours autant exécré. André Ploix l’évoque dans le livre qu’il dédie en 1957 au château de Verneuil, qu’elle a possédé. Mais s’il reçoit à juste titre pour cette étude un prix de l’Académie française, cela ne l’empêche pas, au fil des quelques pages abordant cette illustre propriétaire, de rappeler qu’elle « n’est qu’une froide calculatrice, bassement vénale, […] s’assurant toujours le concours et la présence de tous les mécontents du régime ». Son parcours se résume en quelques mots : « Elle n’a vécu que pour l’intrigue, le profit et la discorde. » Le travail mené par Arlette et Yvan Sarrazin en 1988 sur ses enfants ne se révèle guère plus novateur : s’appuyant sur les précédents, il en reprend plus ou moins les poncifs.
  C’est ainsi que, peu à peu, Henriette disparaît. Il est rare qu’une entrée lui soit réservée dans les ouvrages portant sur les maîtresses et favorites. Certes, Henri Pigaillem la cite dans son Dictionnaire des favorites (2010), mais il parvient, en quatre pages et demi, à condenser les pires traits qui lui sont associés depuis deux siècles. Les autres prosopographies se révèlent moins loquaces encore. Mademoiselle d’Entragues est enfin complètement absente de l’ouvrage pourtant récent, et fondamental, de Christine Adams et Tracy Adams, The Creation of the French Royal Mistress (2020).
  Elle ne fait plus aujourd’hui que quelques brèves apparitions dans la littérature consacrée à Henri IV, à son règne ou à sa seconde épouse. Au fil le plus souvent de quelques pages, au mieux un ou deux chapitres, elle se dessine encore et toujours à l’encre de la médisance. Pouvant difficilement éviter l’évocation de ses amours, les biographes du « Vert-Galant » n’abordent le cas d’Henriette qu’avec circonspection, quand ils ne lui attribuent pas la responsabilité du comportement licencieux de son amant. Celui-ci est présenté comme un roi à la poursuite d’un amour idéal, « l’amoureux méprisé, l’amant à peine supporté », toujours déçu, tandis qu’elle, « belle et ambitieuse », est « aussi redoutable ». Janine Garrisson propose ce même point de vue et achève de déconsidérer la maîtresse par une condamnation sans appel :
    Henry tout bien considéré n’est pas le mâle aux aguets que l’on s’est plu à décrire. […] Henriette ? Est-il même besoin d’évoquer à nouveau la méchante garce qu’elle fut ? Elle a mis l’accent sur les faiblesses sexuelles du Vert-Galant.
  
  Quelques études sont venues nuancer ce regard implacable, mais seule celle d’Émilie Vialettes, hélas non publiée, revient sur le traitement de cette figure dans l’histoire et la littérature. Ce travail non seulement s’attarde, mais aussi s’interroge, sur la manière dont Henriette est au fil des siècles devenue la méchante de l’histoire. Elle l’est encore aujourd’hui, puisqu’on ne retient d’elle que ses « audacieuses manœuvres » visant à « faire tourner la tête du roi et vider les caisses du royaume », comme l’écrit l’autrice d’Histoires insolites de l’Histoire de France (2022).
  L’intention de cet ouvrage n’est pas de réhabiliter le personnage, mais de faire la lumière sur son parcours, à l’aune de l’ensemble des sources qui ont pu être consultées. La plupart, inédites, proviennent des Archives nationales, des Archives du château de Chantilly et de la Bibliothèque nationale de France, et consistent en actes de notaires, documents judiciaires, correspondances, lettres patentes du roi, arrêts émanant de son Conseil ou du parlement de Paris. Cet ensemble, qui ne prétend pas à l’exhaustivité, viendra compléter la documentation imprimée déjà connue, notamment les mémoires, journaux et dépêches diplomatiques du temps et des décennies postérieures qui jusqu’alors formaient l’essentiel du corpus retenu.
  Toute la vie d’Henriette de Balsac pourra ainsi être restituée : les années passées à la cour, mais aussi la période qui a suivi l’assassinat d’Henri IV, plus longue, et jusqu’à présent boudée par les historiens. Cette biographie est la première entièrement consacrée aux cinquante-quatre années d’existence de cette femme d’exception, qui d’inconnue est en quelques mois parvenue à polariser l’attention de tous, avant de retomber dans l’anonymat. Elle se découvrira au prisme de trois facettes qui la caractérisent : maîtresse royale, criminelle de lèse-majesté et femme d’affaires. Elle amène d’abord à s’interroger sur ce qu’est et ce qu’implique la faveur du roi, entre fortune, influence et pouvoir, mais aussi discrédit, déception, voire trahison. Vient ensuite le temps des complots, durant lequel elle est confrontée à la justice autant qu’à la vindicte de ses contemporains. Enfin, elle se révèle sous un nouveau jour après la mort du monarque, à la manière d’une veuve, durant vingt-trois années passées entre ses enfants, ses domaines et ses œuvres charitables. Faire l’histoire d’un effacement et donner un éclairage nouveau sur cette figure centrale du règne d’Henri IV longtemps méprisée, souvent ignorée, encore détestée : telle est l’ambition de ce livre.



        
            
            
                Première partie
            

            
                La maîtresse royale : Henriette et la faveur (1579-1604)
            

            
        
    
        
            
            
                CHAPITRE 1
            

            
                La faveur pour héritage : quand une fille devient dame
                    (1599-1600)
            

            
                « Il commença par des regrets infinis de la perte de sa maîtresse,
                    qui témoignaient une douleur si grande qu’elle ne se pourrait exprimer. » Si, au
                    lendemain du 10 avril 1599, tous ne sont pas aussi affligés (loin de là),
                    Henri IV, lui, est effondré : la maîtresse qu’il adorait comme son « bel ange »,
                    qu’il entretenait depuis 1591 et qu’il envisageait de faire reine de France,
                    n’est plus. Atteinte d’une éclampsie alors qu’elle attendait son quatrième
                    enfant, Gabrielle d’Estrées meurt dans la fleur de
                    l’âge, à vingt-six ans, après plusieurs heures d’agonie. Inspirant partitions,
                    livrets d’opéra, estampes et même le carton d’une tapisserie destinée en 1782 au
                    futur tsar Paul Ier,
                    cet épisode tragique marque le commencement d’une légende à deux visages : d’un
                    côté celui de la maîtresse défunte, abattue en plein vol, de l’autre celui de sa
                    remplaçante, qui fait son entrée en scène quelques jours seulement après le
                    drame. C’est donc sur les cendres à peine éteintes d’une faveur éclatante que
                    naît celle de la demoiselle d’Entragues, à la fin d’avril ou au début de
                    mai 1599. Cette « nouvelle pratique d’amour », comme l’appelle François de
                        Bassompierre, coupe court au deuil comme au
                    chagrin ostentatoire du monarque. Dès lors tenue pour responsable de ramener
                    Henri IV à ses anciens vices, la nouvelle maîtresse ne tarde pas à susciter
                    l’indignation. Ainsi commence la ritournelle et, par elle, la légende.

                
                    
                        
                            Quand Henri rencontre Henriette : « une nouvelle pratique
                            d’amour »
                        
                    

                    Henriette-Catherine de Balsac d’Entragues, plus communément
                        prénommée Henriette, n’est pourtant pas une nouvelle venue. Le roi a déjà eu
                        l’occasion de l’apercevoir en novembre 1598, lors d’un ballet donné par sa
                        sœur auquel la jeune fille, âgée de dix-neuf ans, a participé aux côtés des
                        sœurs d’Estrées. Comme sa devancière Gabrielle, Henriette est issue d’une famille implantée de longue date à la cour des
                        Valois. Son père, François de Balsac, seigneur
                        d’Entragues, et ses oncles, Charles « l’aîné »
                        et Charles « le jeune », ont tous trois grandi
                        auprès des enfants d’Henri II et Catherine de Médicis. Le plus jeune, surnommé
                            Entraguet, est même un des favoris du
                        dernier Valois, Henri III, jusqu’à ce qu’un
                        duel l’oppose à trois autres mignons. Le lignage a su renforcer sa place
                        grâce à une habile politique d’alliances matrimoniales, permettant de tisser
                        des liens jusqu’en Angleterre par l’intermédiaire d’une sœur, Catherine de
                            Balsac, mariée au duc de Lennox Edme Stuart, cousin de la reine d’Écosse.
                        Au-delà du cercle de la cour, la fratrie exerce un pouvoir local en
                        Orléanais : outre que s’y trouvent la plupart de leurs terres, Charles
                            l’aîné gouverne le duché, et François le chef-lieu.
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                            Généalogie d’Henriette de Balsac. © Flavie
                            Leroux/2023.

                        
                    
                    Veuf depuis peu, c’est probablement dans
                        l’exercice de ses fonctions que ce dernier rencontre celle qui devient sa
                        seconde épouse : Marie Touchet, fille du
                        lieutenant au bailliage et siège présidial d’Orléans. Ce mariage ne résulte
                        pas seulement d’une logique de proximité ; il permet aux Balsac de se
                        rapprocher de la faveur royale puisque Marie a
                        été, pendant plusieurs années, la maîtresse du feu roi Charles IX et conservait alors les bonnes grâces de la
                        famille régnante. Avant de s’engager avec le seigneur d’Entragues, elle fait établir un inventaire de ses
                        biens révélant combien cette situation lui avait été fructueuse : outre les
                        bijoux que lui avait remis son royal amant, l’on y trouve détaillé l’état de
                        ses dettes actives et rentes constituées, biens mobiliers et immobiliers,
                        concédés par Catherine de Médicis, Henri III ou encore le duc d’Anjou, soit plusieurs
                        milliers d’écus. Partie de cette fortune sert alors à éponger les dettes
                        contractées par François de Balsac lors de son
                        premier mariage.

                    Cette union attache d’autant plus le nouveau foyer aux Valois
                        que Marie Touchet a eu un fils avec
                            Charles IX. Même s’il n’est pas reconnu
                        officiellement, cet enfant naturel est intégré à sa famille paternelle au
                        point que sa grand-mère, Catherine de Médicis,
                        lui lègue peu avant son décès de puissants territoires : les comtés de
                        Clermont, d’Auvergne et de Lauraguais. Charles de son prénom, dit « bâtard
                        de Valois », est d’abord destiné à l’état ecclésiastique : nommé à l’abbaye
                        de La Chaise-Dieu, il est reçu grand prieur de France en 1587. Mais
                        l’assassinat de son oncle Henri III en 1589,
                        suivi de l’avènement du prince de Navarre sous le nom d’Henri IV, change la
                        donne. Tandis que François de Balsac hésite
                        entre le nouveau souverain et le parti opposé – celui de la Ligue –, son
                        beau-fils, désormais comte d’Auvergne, est un des premiers à se
                        tourner vers le roi Bourbon. Il lui rallie la province auvergnate et se
                        distingue lors de plusieurs batailles, notamment à Arques (21 septembre
                        1589), à Ivry (14 mars 1590), à Fontaine-Françoise (30 juin 1595) et à La
                        Fère (mars 1596). Dès le mois de juin 1590, le roi lui confie le
                        gouvernement de l’Auvergne avant de l’autoriser, au printemps 1591, à
                        renoncer à l’Église pour se marier avec Charlotte de Montmorency, la fille du connétable. Cette alliance est
                        bénéfique à tous points de vue : elle assure la fortune de l’époux (la dot
                        s’élevant à 450 000 livres) et lui permet de renouveler ses liens avec les
                        Valois – sa tante Diane, bâtarde d’Henri II, étant elle-même duchesse douairière de
                        Montmorency. Le sacre et le couronnement d’Henri IV, le 27 février 1594,
                        confirment cette position privilégiée : le comte d’Auvergne reçoit alors
                        l’insigne honneur de porter le pain d’or lors de la cérémonie.

                    De ce récit de l’histoire familiale d’Henriette, les biographes
                        ne retiennent généralement qu’un élément : elle est la fille d’une ancienne
                        maîtresse royale. Bien qu’anachronique, le raccourci est dès lors tout
                        trouvé : suivant l’exemple maternel ou ayant hérité une capacité
                        particulière à séduire, la demoiselle ne peut qu’à son tour gagner la
                        faveur. La déduction n’en est pas moins réductrice. La jeune femme s’impose
                        au regard d’Henri IV grâce à un concours de circonstances. Moins pour elle
                        d’ailleurs que pour son père, le passé de sa mère a en effet joué un rôle,
                        mais à cela s’ajoutent un ancrage social et des attaches lignagères plus
                        anciennes. C’est parce qu’elle est à la fois fille d’une ancienne maîtresse,
                        d’un seigneur estimé de la noblesse, et sœur utérine d’un bâtard royal
                        devenu fidèle de la première heure qu’Henriette est amenée à fréquenter la
                        cour et, donc, à rencontrer le roi. « Aussi était-elle de race à faire l’amour », comme l’écrit quelques années plus tard François-Eudes de
                            Mézeray.

                    Outre la « race », c’est-à-dire la qualité nobiliaire,
                        Henriette a pour elle la jeunesse, l’esprit et la beauté. En témoignent les
                        quelques portraits peints ou dessinés aujourd’hui conservés, qui présentent
                        une jeune fille blonde, aux yeux clairs, au teint blanc, au front haut,
                        répondant aux canons de beauté d’alors et ressemblant en bien des points à
                        Gabrielle d’Estrées. Longtemps les deux femmes
                        ont même été confondues ; ainsi du portrait conservé au château de
                        Chantilly, exécuté par Pourbus. Le dessin de
                        François Quesnel, daté de 1602, semble en être
                        l’inspiration, montrant une Henriette jeune et vive. Peu de ses
                        contemporains ont en revanche pris le temps de la décrire. Les rares qui s’y
                        sont hasardés ne font son portrait qu’a posteriori, de façon souvent
                        laconique et critique. Ils s’avèrent être en majorité ses ennemis, ou ne
                        l’avoir connue que dans ses dernières années, bien après la mort d’Henri IV.
                        Ils s’attardent ainsi moins sur ses charmes que sur son caractère, à double
                        tranchant : elle est présentée adepte de « bons mots », « enjouée,
                        spirituelle et engageante », mais aussi « fière », « fine », « rusée » et
                        « renchérie ». Ce dernier terme, qui désigne un comportement à la fois
                        altier et exigeant, est le plus souvent employé pour la qualifier,
                        accompagnant d’ailleurs parfois d’autres épithètes plus explicites – et
                        insultantes – telles que « bec affilé », « pimbêche » ou encore « rusée
                        femelle »… 

                    Le roi n’en est pas moins immédiatement séduit. C’est par
                        l’entremise de certains de ses compagnons que la jeune femme se rappelle à
                        son bon souvenir, au grand dam de son ami et conseiller Maximilien de
                            Béthune, marquis de Rosny : s’agaçant de
                        ces intermédiaires « qui ne s’entretenaient en quelque crédit auprès de lui
                        qu’en le servant ès plaisirs et voluptés », il regrette qu’ainsi vint à Henri « l’envie de la voir, puis de la revoir, enfin de
                        l’aimer ». En effet, après l’avoir aperçue à Malesherbes, le monarque décide
                        de rechercher Henriette partout où elle se trouve – au château du Hallier
                        puis à Chemault, où elle est chaque fois accompagnée de sa mère. La nouvelle
                        de cette poursuite commence à se répandre à la fin du printemps, alors que
                        reprennent les négociations avec la Toscane pour trouver une autre épouse au
                        roi de France. Ainsi, lorsqu’il mentionne pour la première fois la
                        « nouvelle favorite », le 19 mai 1599, Sir Henry Neville, diplomate anglais, reste prudent : « Le roi s’était déjà
                        engagé dans cette voie mais l’avait abandonnée après être tombé amoureux de
                        madame Gabrielle. » L’ambassadeur ne croit pas
                        si bien dire. En juillet, une querelle éclate entre deux gentilshommes après
                        que l’un a accusé l’autre d’être amoureux de Mlle d’Entragues, suscitant
                        l’ire du souverain qui « se fâcha extraordinairement ». Dès le mois d’août,
                        plusieurs contemporains se font l’écho de cet amour naissant. Le chroniqueur
                        Pierre de L’Estoile rapporte que le souverain
                        voit la demoiselle, « à laquelle il faisait l’amour [lire : la cour] », à
                        Paris. Louise de Coligny, princesse d’Orange,
                        fait quant à elle état de « tous les festins où elle s’est trouvée » avec
                        lui, en présence d’autres grandes dames : « elle se gouverne fort sagement »
                        en conclue-t-elle.

                     

                

                
                
                    
                        
                            « La renchérie » : des louvoiements à l’engagement
                        
                    

                     

                    Ce n’est pourtant pas l’avis général. Le marquis de Rosny, en se désignant lui-même à la deuxième
                        personne du pluriel, se souvient dans ses Œconomies
                        royales : « Vous vites naître ses nouvelles amours avec grand
                        regret, et en eûtes encor plus de déplaisir, […] voyant passer cette
                        affection si avant qu’il vous fallût […] trouver cent mille écus
                        [300 000 livres] pour donner à cette baquenaut. » La colère qui transparaît
                        ici est à la fois celle du surintendant des Finances, contraint de piocher
                        dans son portefeuille ministériel, et celle de l’ami démuni face à la
                        manipulation qu’il croit déceler. Il affirme en effet qu’« ajoutant la ruse
                        à la subtilité » en dépit de son apparente bonne volonté, Henriette aurait
                        exigé une somme d’argent, puis aurait fait intervenir ses parents « à la
                        traverse », pour retarder sa capitulation. Le seigneur et la dame
                        d’Entragues se seraient alors interposés, feignant de vouloir « garantir
                        leur conscience envers Dieu et leur honneur parmi le monde ». Cette
                        opposition aurait rendu impossible la rencontre tant attendue et donc
                        « l’accomplissement des promesses qu’[Henriette] avait faites pour ces cent
                        mille écus », à savoir céder aux avances du roi.

                    Cette vision véhiculée par Rosny
                        a fait date. La thèse d’un plan ourdi par la jeune femme et sa famille est
                        en effet la plus souvent admise : lue au prisme des événements qui vont
                        suivre, elle invite à voir dans l’attitude des d’Entragues une forme de
                        duplicité. Mézeray, comme après lui Péréfixe, la relaie de même que la plupart des
                        historiens : « Maquignons retors et méfiants, ces Entragues étaient
                        odieusement affamés d’argent, de pouvoir et de reconnaissance. » Ils ont
                        ainsi pu être qualifiés de « véritable maffia », de « tribu manœuvrière »,
                        de « famille-requin », même si Michelet
                        concède que « si telle était sa famille, c’était le malheur d’Henriette, non
                        sa faute ; elle était mineure, et n’avait que dix-huit ans ». Mais pourquoi
                        nécessairement voir derrière cette attitude un dessein machiavélique
                        plutôt qu’une réticence sincère ?

                    L’obstruction ne semble pas la meilleure stratégie dans la
                        mesure où elle représente un risque : celui de susciter la lassitude du roi
                        et donc, finalement, de perdre le peu déjà gagné. Le principal intéressé,
                        Henri IV lui-même, s’en plaint fréquemment dans ses lettres. Henriette lui
                        semble tout acquise, mais, face à un seigneur d’Entragues tenace, il devient insistant, exigeant, et menace à
                        plusieurs reprises de renoncer, refusant de le laisser « en repos que notre
                        affaire soit faite ou faillie », prend-il soin de préciser. Loin de
                        l’accuser de manipulation, il interprète au contraire sa conduite de la plus
                        simple des façons : François de Balsac défend
                        sa fille de crainte qu’elle ne soit déshonorée et abusée – ce qu’il
                        affirmera d’ailleurs lui-même plus tard, nous le verrons. Convaincu de sa
                        sincérité, Henri IV demande à Henriette d’admettre « que le dessein de votre
                        père n’est que de faire durer ceci pour empêcher votre contentement et le
                        mien ». Témoin direct des événements, Bassompierre rapporte à plusieurs reprises ces tentatives
                        d’éloignement, par exemple en juin lorsque se produit un « désordre » :
                        l’émissaire envoyé par le roi ne parvient à trouver la demoiselle car « son
                        père et son frère firent rumeur, et l’emmenèrent le lendemain à
                        Marcoussis ». Le mémorialiste est bien placé pour juger de l’attitude du
                        couple d’Entragues. Lui-même amoureux de la
                        sœur d’Henriette, Marie-Charlotte, il fait les
                        frais de la sévérité de leur mère, Marie Touchet, qui lui refuse l’accès à sa maison. Les indices sont donc nombreux qui
                        tendent à interpréter cette réaction parentale moins comme une stratégie
                        visant à attiser le désir du roi que comme une crainte de ne pouvoir y
                        résister.

                    En dépit de ces difficultés, et peut-être enflammé
                        par elles, Henri est épris, et pris. Après plusieurs semaines d’attente, il
                        se fait plus pressant auprès de celle qu’il espère voir devenir bientôt sa
                        maîtresse : les lettres qu’il lui adresse se multiplient, pas moins de vingt
                        rien qu’en octobre 1599, parfois deux dans la même journée, montrant son
                        impatience croissante. La première, en date du 5 octobre, est sans équivoque
                        et donne le ton pour les suivantes :

                    
                        Mon cœur, je vous aime si fort que je ne puis plus vivre
                            absent de vous. Je vous verrai cette semaine, mais je désirerais plus
                            que ce fut en particulier qu’autrement.

                    

                    Il envoie à celle qui devient son « cher cœur », ses « chères
                        amours », « son menon », un million de baisers et lui fait de furieuses
                        déclarations, lui affirmant : « je vous aime plus que ma vie » et « je ne
                        puis plus vivre sans cela [la voir] ». Très vite, des allusions grivoises
                        transcrivent sans détour le désir grandissant d’un roi insatiable, notamment
                        lorsqu’il termine ses lettres en baisant ce qu’il appelle ses « petits
                        garçons » – les seins d’Henriette.

                    Emporté par sa passion, Henri finit par s’agacer. Il reproche à
                        la jeune fille ses « brusquetés » : « Comme roi et comme gascon, je ne sais
                        pas endurer ; aussi ceux qui aiment parfaitement comme moi veulent être
                        flattés, non rudoyés. » Cette froideur est toujours de mise tandis qu’il
                        récuse le seigneur d’Entragues. Ne supportant
                        plus son procédé, il refuse d’avoir « affaire à lui » et demande à Henriette
                        de « trouver notre contentement entre nous deux » – la jeune femme semble
                        être, de son côté, consentante. Pour la convaincre, le roi lui annonce déjà
                        que « l’argent pour vous acheter une terre est tout prêt ; rien ne vous
                        manquera ». Certain d’avoir obtenu gain de cause, il peut finalement crier
                        victoire après plusieurs semaines de poursuites assidues : « Votre père
                        a résolu tout ce que je voulais. Demain au soir mes petits garçons seront
                        bien caressés de moi. » Il s’y voit déjà et planifie l’organisation de la
                        nuit : il prévoit de se rendre au château paternel de Malesherbes et demande
                        à ce que « la veuve », une gouvernante ou une domestique probablement,
                        couche aux côtés de Mme d’Entragues, de
                        manière à ce que sa fille soit seule. Encore à ce stade, le père continue de
                        marquer sa désapprobation. Il envisage même de garder Henriette avec lui
                        pour éviter la rencontre.

                    Cette persévérance finit néanmoins par avoir raison des
                        Balsac : face à une telle obstination, il devient pour eux difficile de ne
                        pas céder sans risquer la disgrâce. L’abdication a certainement lieu dans la
                        nuit du 15 au 16 octobre 1599. Le lendemain en effet, Henri IV appelle
                        désormais Henriette « ma chère maîtresse ». Avec assez peu de délicatesse,
                        il lui écrit : « je ne plains point votre mal ; si je l’ai fait je le
                        guérirai », sous-entendant par là qu’elle a souffert de la nuit précédente
                        et a donc été déflorée. Par la suite, les lettres du roi s’espacent quelque
                        peu, soit qu’il la voit plus souvent, soit qu’il ne trouve plus nécessaire
                        de la presser autant, ayant obtenu ce qu’il voulait. Il semble en tous les
                        cas l’éviter en public dans un premier temps, probablement pour ne pas
                        l’embarrasser. La nouvelle ne s’en répand pas moins comme une traînée de
                        poudre : « Le roi a vaincu le fort Malesherbes dont il a longtemps tenu le
                        siège », rapporte Sir Neville dans une lettre
                        peut-être antidatée du 5 octobre.

                    Les contemporains qui relaient l’information l’accompagnent
                        généralement d’une interprétation, reprise à l’envi dans
                        l’historiographie : la jeune femme et ses parents n’auraient fini par céder
                        que moyennant certaines concessions. Il est d’abord question d’obtenir une
                        terre. Sans préciser laquelle, le roi écrit le 13 octobre avoir déjà préparé
                        l’argent nécessaire. Il revient sur cette idée le 23, lorsqu’il mentionne la
                        « maison que je veux avoir pour vous ». Il faut pourtant attendre le mois de
                        février 1600 – et une conjoncture bien différente – pour voir le projet se
                        réaliser. L’acquisition d’un domaine n’était pas une condition sine qua
                            non à la capitulation d’Henriette. D’autres « effets » de sa
                        « composition » étaient attendus, selon Sir Neville : une pension annuelle pour elle, la restitution du
                        gouvernement d’Orléans et le maréchalat de France pour son père. Ces rumeurs
                        se révèlent là encore inexactes puisque la pension n’arrivera que plus
                        tardivement, tandis que le seigneur d’Entragues ne recevra aucun des deux honneurs promis. Les termes du « contrat » par
                        lequel les Balsac auraient « vendu » leur fille au roi ne sont ainsi pas
                        clairement établis. La seule grâce véritablement avérée consiste en une
                        somme d’argent, que les auteurs estiment à 50 000 ou à 100 000 écus selon
                        les cas. C’est le premier chiffre qui apparaît dans les sources directes :
                        deux jours après être arrivé à ses fins, le roi fait expédier une
                        certification pour la délivrance de l’argent à la demoiselle, puis écrit à
                            Rosny pour s’assurer que les 50 000 écus
                        (150 000 livres) « que j’ai promis à Mlle d’Entragues soient prêts ». Un tel
                        geste n’a rien d’exceptionnel : il rappelle, de fait, les dons d’usage
                        accordés à toute nouvelle maîtresse – Gabrielle d’Estrées avait d’ailleurs, à ses débuts, reçu un montant
                        identique.

                    Henriette se distingue, en revanche, par la deuxième et
                        dernière concession obtenue, autrement plus importante. Dès le 1er octobre, donc avant qu’elle ne cède, le roi
                        remet à son père une promesse écrite par laquelle il s’engage, moyennant
                        certaines conditions, à épouser la jeune femme dans les six mois :

                    
                        Nous, Henry quatrième, par la grâce de Dieu roi de France
                            et de Navarre, promettons et jurons devant Dieu en foi et parole de Roi
                            à Messire François de Balsac, sr
                            d’Entragues, chevalier de nos ordres, que nous donnant pour compagne
                            damoiselle Henriette Catherine de Balsac sa fille au cas que dans six
                            mois à commencer du premier jour du présent elle devienne grosse et
                            qu’elle en accouche d’un fils, alors et à l’instant, nous la prendrons à
                            femme et légitime épouse dont nous solenniserons le mariage publiquement
                            et en face de notre mère Ste Église, selon les solennités en tel cas
                            requis et accoutumées ; pour plus grande approbation de laquelle
                            présente promesse nous promettons et jurons comme dessus de la ratifier
                            et renouveler sous notre seing incontinent après que nous aurons obtenu
                            de notre St père le Pape la dissolution du mariage d’entre nous et dame
                            Marguerite de France, avec permission de
                            nous remarier où bon nous semblera, en témoin de quoi nous avons fait et
                            signé la présente au Bois Malesherbes, ce jourd’hui premier
                            d’octobre 1599.

                    

                    C’est en définitive uniquement par le biais de cette promesse
                        que se matérialise contractuellement l’accord passé entre les d’Entragues et
                        le monarque : la décision sera d’ailleurs plus tard justifiée par la volonté
                        royale d’exempter le père de tout « blâme envers ceux qui le voudraient
                        calomnier de ce qui se passait entre Sa Majesté et […] sa fille ». L’enjeu
                        dépasse pourtant, et de loin, le seul honneur paternel puisqu’il est
                        question d’entrevoir le plus prestigieux avenir possible pour une fille de
                        la noblesse : passer de sujette par reine de France en épousant le
                        souverain. Épouvanté par cette idée, Rosny
                        s’en prend à nouveau aux Balsac pour excuser le roi : n’hésitant pas à
                        mettre en doute la virginité d’Henriette, il l’accuse de l’avoir « cajol[é]
                        si bien […], pour lui proposer qui un plaisir et qui un autre, qu’il se
                        laissa enfin persuader à faire cette promesse ». La vulgate se poursuit et
                        se construit ensuite avec les historiens du XVIIe siècle. Les « refus attrayants », « longueurs et
                        remises » de la maîtresse semblent, après coup, n’avoir eu d’autre but que
                        d’obtenir ce précieux serment.

                    Mais si l’engagement porte à conséquence, les clauses imposées
                        en rendent l’exécution presque impossible. Pour arriver à obtenir gain de
                        cause, il faudrait qu’Henriette soit déjà enceinte puis, dans le cas où la
                        grossesse arrive à terme, donne naissance à un fils, potentiel futur
                        héritier du royaume. Et avant tout, il faudrait que la reine Marguerite de
                            Valois, à laquelle Henri IV est marié
                        – même s’il en est séparé –, accepte le principe d’une annulation de leur
                        union. Quand bien même elle y consentirait, la démarche devrait encore être
                        menée auprès du Saint-Siège puisque seul le pape a le pouvoir d’invalider un
                        mariage royal. Or ni la reine en titre ni le souverain pontife n’y sont
                        favorables, surtout dans ce contexte : l’une et l’autre l’ont montré du
                        temps de Gabrielle d’Estrées. Tout cela enfin
                        sans compter que, depuis plusieurs décennies, les rois de France n’épousent
                        plus leurs sujettes : l’usage est alors de se tourner vers des familles
                        régnantes étrangères, afin justement d’éviter les conflits à l’intérieur du
                        royaume.

                    Bien qu’irréalisable, l’idée du projet délie les langues. Le
                        surintendant Rosny, qui pestait déjà contre la
                        nouvelle maîtresse perçue comme une « marchandise bien
                        chère », raconte avoir eu une réaction explosive. Il aurait tout bonnement
                        déchiré le papier, en s’exclamant : « Voilà, Sire, puisqu’il vous plaît le
                        savoir, ce qu’il me semble d’une telle promesse » ! Libre à ses lecteurs de
                        le croire, même si la scène semble exagérée. Reste néanmoins que les
                        contemporains sont stupéfaits. Maîtresse, peut-être bientôt mère et
                        ambitionnant le rang d’épouse, Henriette est désormais vue comme une menace
                        à l’équilibre du royaume. Craignant qu’elle ne devienne une nouvelle
                            Gabrielle, l’envoyé du grand-duc de
                        Toscane, Baccio Giovannini, s’inquiète. Alors
                        que les négociations de l’alliance avec Marie de Médicis s’enlisent, notamment au sujet de la dot, la « petite
                        putain du roi » – comme il l’appelle la première fois qu’il la mentionne –
                        avance ses pions : elle risque de « faire [au souverain] un fils par tous
                        les moyens qu’elle peut pour se faire reine ». Et un autre Toscan, Girolamo
                            Gondi, de surenchérir : avec l’éducation
                        que lui a prodiguée sa mère, elle-même « vieille putain », la maîtresse ne
                        peut que devenir une « putain de la pire espèce ». Plus modéré dans ses
                        propos, le diplomate anglais Henry Neville
                        n’en est pas moins convaincu du risque : « La rumeur sur le mariage
                        florentin se refroidit de jour en jour, tandis que l’affection du Roi pour
                        mademoiselle d’Entragues s’accroît, qui est maintenant ouvertement présentée
                        comme sa maîtresse en toutes rencontres. »

                    Dénigrée de tous côtés, la principale intéressée semble elle
                        aussi y croire. À la fin de l’année 1599, elle dépose en ex-voto un enfant
                        d’argent à Notre-Dame de Cléry, sanctuaire réputé pour ses miracles. Le
                        premier à relever ce geste y voit la preuve de sa bonne foi en même temps
                        que celle de la tromperie du roi. La promesse donnée à la maîtresse, bien
                        qu’écrite, semble en effet dès le départ nulle et non avenue : non seulement
                        ses conditions n’ont presque aucune chance d’être remplies, mais
                        aussi se prépare bientôt, malgré quelques revers, un autre projet
                        matrimonial.

                     

                

                
                
                    
                        
                            D’un projet de mariage à l’autre ou le roi prodigue
                        
                    

                     

                    L’union d’Henri IV avec Marie de Médicis, envisagée dès 1592 mais repoussée pendant la faveur de
                        Gabrielle d’Estrées, est après le décès de
                        cette dernière de nouveau discutée. Dès le mois de mai 1599, des
                        négociations officielles sont secrètement menées entre la France et la
                        Toscane. À la fin de la même année, le projet est suffisamment avancé pour
                        que le pape Clément VIII et Marguerite de
                            Valois se résolvent à consentir à
                        l’annulation du premier mariage d’Henri IV : la sentence de dissolution est
                        ainsi donnée le 13 décembre, en dépit de la promesse faite à Henriette de
                        Balsac, visiblement trop peu crédible pour représenter un obstacle. Face à
                        cette situation d’envergure internationale qui la dépasse et vient briser
                        tous ses espoirs, la maîtresse réagit : elle aurait tenté, en vain, de
                        s’opposer à l’alliance avec la Toscane. Ses lamentations sont rapportées,
                        avec une certaine satisfaction, par le diplomate représentant les Médicis,
                            Giovannini, tandis que le roi de France,
                        résolu, se serait fait menaçant. S’adressant à Marie Touchet, il aurait dit que « si elle ne faisait pas renoncer sa
                        fille à ce dessein, il ne la regarderait plus jamais ». À quoi la dame se
                        serait soumise, le priant de leur continuer ses bonnes grâces : « Oh, oui,
                        répondit le Roi, et je la garderai toujours pour maîtresse. » Que la scène
                        soit véridique ou non, reste que le terme est le bon : de quasi-fiancée
                        royale, Henriette devient maîtresse, c’est-à-dire compagne assumée, certes,
                        mais officieuse. Si la place est enviable et lucrative, elle demeure
                        précaire et incertaine. Ce renversement de la situation a amené certains historiens à reconsidérer les libéralités faites à la jeune
                        femme : plus qu’une condition de sa reddition en octobre 1599, il s’agirait
                        d’une forme de compensation, pour en quelque sorte la dédommager de la
                        promesse non tenue par le roi. Le premier domaine qui lui est remis serait
                        un « cadeau de noces » – ou plutôt d’adieu.

                    Cette explication semble toutefois insuffisante. Au début de
                        l’année 1600, Henriette est enceinte, probablement depuis quelques semaines.
                        Les libéralités dont Henri IV la couvre dès lors révèlent les projets
                        ambitieux qu’il envisage pour elle et son enfant, à défaut d’en faire sa
                        famille légitime. Il commence par installer la demoiselle à Paris, près du
                        Louvre, dans un hôtel appartenant à sa sœur, que celle-ci n’occupe plus
                        depuis son départ en Lorraine : l’hôtel « de la feue reine mère du feu
                        roi », autrement dit l’ancienne maison de Catherine de Médicis, située rue des Deux-Écus. Il lui constitue
                        ensuite une pension, soit une rente annuelle de 18 000 livres qui doit
                        permettre de couvrir ses dépenses courantes. La somme est identique à celle
                        que recevait Gabrielle d’Estrées devenue
                        mère, c’est dire son importance. Ce revenu substantiel est en outre
                        complété, au besoin, par d’autres dons provenant directement des recettes de
                        la Couronne. Rien que pour l’année 1600, le roi divertit ainsi 54 000 livres
                        des caisses de son trésor au profit de sa maîtresse.

                    Henriette tire également parti des rapports entretenus par la
                        France avec la Savoie. Le souverain de ce duché, Charles-Emmanuel Ier, se rend à Paris
                        fin 1599 et, à l’occasion de l’An, lui offre « un magnifique présent,
                        consistant en perles, diamants, et autres pierres précieuses ». La raison de
                        ce geste est limpide aux yeux du chroniqueur Pierre de L’Estoile : la demoiselle « tient auprès du Roi la
                        place de Gabrielle d’Estrées ». Des années
                        plus tard, Scipion Dupleix,
                        historiographe de Louis XIII, se fait plus
                        précis : ayant entretenu de bonnes relations avec la défunte Gabrielle, le duc de Savoie souhaitait ainsi s’assurer « la bonne grâce » de celle
                        que « le roi appelait alors sa maîtresse », « pour employer son intercession
                        envers sa Majesté à l’avancement de ses affaires ». Conséquence ou non de
                        cette stratégie, les deux belligérants, en litige depuis une dizaine
                        d’années, parviennent bientôt à s’entendre. Le 27 février est signé le
                        traité de Paris qui, outre qu’il met fin au conflit, établit un échange :
                        Henri IV s’engage à laisser à Charles-Emmanuel le marquisat de Saluces, pomme de la discorde, tandis que lui-même doit
                        récupérer la Bresse, la principauté de Barcelonnette et d’autres domaines,
                        dans un délai de trois mois. Aucune source n’atteste d’un quelconque rôle
                        joué par la maîtresse dans les négociations. Quelques jours plus tard,
                        cependant, elle en tire un bénéfice non négligeable. Le roi n’est pas encore
                        entré en possession du pays bressan qu’il lui en promet une partie du
                        revenu : celui provenant de la taxe à payer pour y « vendre vins, tenir
                        hôtellerie et cabarets ». Il ne s’agit pas là d’une mince gageure puisque le
                        territoire en question s’étend au sud jusqu’au Rhône et à l’est quasiment
                        jusqu’au lac Léman.

                    Très tôt comparée à Gabrielle d’Estrées, Henriette de Balsac n’en reste pas moins dans une
                        posture plus précaire. Contrairement à sa devancière, la plupart des dons
                        qui lui sont faits ne s’inscrivent pas dans les dépenses ordinaires de la
                        monarchie, mais parmi les dépenses secrètes : dépendant d’une caisse appelée
                        « comptants », celles-ci ne sont pas contrôlées dans le détail par la
                        chambre des comptes et couvrent des domaines controversés tels que
                        l’espionnage ou l’achat de fidélités. La nouvelle maîtresse reste ainsi dans
                        l’ombre de l’administration royale, qui la renvoie à son illégitimité. Cela
                        présente néanmoins un avantage : noyées dans un ensemble plus vaste et donc
                        non déclarées en tant que telles, les sommes qui lui sont remises peuvent
                        plus aisément atteindre des montants extravagants lorsque les fonds
                        disponibles le permettent. C’est notamment le cas en 1600 : durant cette
                        seule année, la demoiselle d’Entragues coûte à elle seule presque 15 % du
                        total des comptants du roi – chose exceptionnelle puisque d’ordinaire les
                        amours royales en représentent moins de 5 %.

                    C’est qu’outre la pension et les quelques recettes qu’il remet
                        à sa maîtresse, Henri IV s’engage à lui verser une somme faramineuse, qui
                        représente dix fois la valeur moyenne d’un petit hôtel particulier à
                        l’époque : 324 000 livres, dont 300 000 en un seul tenant. Entre alors en
                        scène un personnage déjà actif dans les années 1590, l’un des plus éminents
                        financiers du temps devenu homme de confiance du roi, volontiers sollicité
                        pour fournir aux maîtresses royales des liquidités. Sébastien Zamet a déjà travaillé aux affaires de Gabrielle
                            d’Estrées et fait de même avec sa
                        remplaçante. Il avance ainsi au nom d’Henriette de Balsac l’argent qu’elle
                        engage, puis se fait rembourser auprès du monarque. Sans détour, Henri IV
                        l’affirme à sa maîtresse : « Zamet vous
                        baillera tout ce que vous voudrez. » La maîtresse est assurée d’obtenir la
                        somme promise, qu’elle utilise à bon escient pour établir son rang, sa
                        fortune et sa pérennité.

                     

                

                
                
                    
                        
                            Comtesse de Beaugency
                        
                    

                     

                    On l’a vu, la capitulation face à l’insistance royale en
                        octobre 1599 ne s’est pas accompagnée d’autres libéralités que financières.
                        Il faut attendre cette imposante avance de 300 000 livres, en 1600, pour
                        qu’Henriette puisse envisager de consolider sa position. Elle
                        procède alors en deux temps et commence, en février, par acheter une
                        première terre. Les négociations du mariage avec Marie de Médicis n’ont pas encore abouti : pour le roi, il
                        s’agit donc moins de compenser la rupture de sa promesse que d’aider sa
                        maîtresse à obtenir un titre, un établissement, une première maison qui
                        facilitera leurs retrouvailles, à l’écart de la demeure des d’Entragues.
                        Loin du cadeau d’adieu, cette acquisition a une vocation pratique,
                        économique et sociale.

                    Heureux hasard, Henri IV vient justement d’ordonner, avec
                        l’accord de ses parlement et chambre des comptes, une vague d’aliénations
                        des domaines de la Couronne. Le but est d’obtenir rapidement des liquidités
                        pour rembourser les dettes héritées des guerres civiles, en cédant à des
                        particuliers des portions de territoires à titre d’engagement, avec la
                        possibilité de les racheter ultérieurement. Parmi ces engagistes, comme on
                        les appelle alors, certains décident de remettre en vente le domaine dont
                        ils avaient obtenu la rétrocession. C’est notamment le cas de Claude de
                            La Châtre, maréchal de France, qui depuis
                        1594 bénéficiait de la châtellenie de Beaugency, en Orléanais. Cette terre
                        est idéale pour la demoiselle d’Entragues : située dans la province dominée
                        par ses parents, qui y exercent un pouvoir seigneurial et militaire, elle
                        compte en outre un château et de nombreuses ressources, notamment des coupes
                        de bois, des droits de nomination et des levées fiscales liées aux péages,
                        aux greffes et aux vassaux. L’aubaine est tellement belle qu’il est peu
                        probable qu’elle soit l’effet du hasard. Dans une lettre d’octobre 1601, le
                        roi mentionne avoir travaillé aux « affaires de M. de La Châtre », visiblement à la demande d’Henriette :
                        il a donc pu intervenir pour obtenir du détenteur de Beaugency sa remise en
                        vente.

                    De fait, le domaine est, comme le veut l’usage en
                        pareil cas, mis aux enchères. Des affiches sont imprimées, des proclamations
                        sont faites dans les rues : la vente doit avoir lieu le 4 février 1600. Le
                        prix est fixé à un peu plus de 100 000 livres. Mais l’adjudication est
                        retardée à la demande de Claude de La Châtre,
                        qui exige que soient ajoutés à ce montant les frais qu’il a personnellement
                        engagés pour diverses réparations, soit 5 100 livres. La séance est reportée
                        au 11 février. Suivant la coutume, les chandelles sont allumées et les
                        enchères proposées jusqu’à leur extinction. La dernière, celle d’un dénommé
                        Louis Le Royer de Guillerville, se porte à
                        19 800 livres. Aussitôt proclamé dernier enchérisseur, il déclare
                        qu’« enchère ainsi par lui faite […] était pour et au nom, profit et comme
                        ayant charge de damoiselle Henriette Catherine de Balsac ». Transport est en
                        effet immédiatement fait à la jeune femme du domaine en question.

                    Pour s’assurer de pouvoir en disposer librement, elle obtient
                        exactement le même jour devant notaires une émancipation de son père. La
                        chose est exceptionnelle puisqu’à l’époque, la femme est juridiquement
                        reconnue comme « incapable » et, par conséquent, exclue des fonctions de
                        commandement, de gouvernement ou d’administration. Toutes les filles
                        mineures sont soumises à la tutelle d’un parent masculin, père ou frère,
                        mais il en est de même pour celles, majeures, qui sont mariées et qui
                        passent alors sous la tutelle de leur époux. Seules les veuves et les
                        célibataires dépassant les vingt-cinq ans, âge de la majorité, peuvent s’en
                        libérer, mais ces dernières sont rares. Là encore, l’objectif d’Henriette,
                        lorsqu’elle achète Beaugency, est probablement d’échapper à l’autorité
                        paternelle et de gagner son autonomie, afin d’éviter l’ingérence familiale
                        dans ses affaires et, par là, encourager indirectement les libéralités
                        royales. François de Balsac lui reconnaît
                        « la capacité et suffisance » pour « poursuivre tous ses droits et actions,
                        loger et pourvoir sa maison, disposer et acquérir […] à son profit ainsi
                        qu’elle verra bon être ». Henriette n’est dès lors plus qualifiée de
                        « demoiselle » mais de « dame » et se voit même octroyer le titre de
                        « comtesse » de Beaugency. Elle prend officiellement possession des lieux le
                        13 février par le biais de ses procureurs Simon Sageot et Louis Giraud,
                        sergents, auxquels elle délègue son pouvoir de gestion.
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